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Activité
Pour la première fois depuis maintenant 8 ans, l’activité connaît un léger fléchissement au niveau de certaines régions de l’EE. Comme nous le pressentions, la variable d’ajustement se fait sur PIPL dont une partie du personnel commence à faire connaissance avec l’attente d’affectation rémunérée faiblement ou pas du tout !

La CGT faisait ce diagnostic dès l’origine, accepter ce type de contrat, c’est se condamner en cas de baisse d’activité. En effet, il est plus efficace en terme de gestion de ne pas renouveler un contrat PIPL qui ne laisse qu’un mois de préavis et aucun droit à indemnité de rupture de contrat ou de chômage derrière que de mettre en œuvre une procédure lourde et complexe en vue de réduire le personnel sous statut Pride Forasol.

La CGT considère depuis des années que le personnel sous contrat international est plus victime que responsable de sa situation, ce qui nous a amené à mettre en œuvre la syndicalisation de ce personnel et la prise en compte de la défense de ses intérêts. Il est évident que les axes sont différents par rapport au personnel sous statut France puisqu’il nous est par exemple interdit d’intervenir officiellement au plan de la relation liée au contrat de travail. Par contre, nous savons reconstituer une protection sociale française pour ce personnel, au moins au niveau retraite de base auprès de la CFE, ainsi que d’autres éléments de prévoyance. Ces précautions permettent d’alterner une carrière sous statut France et international sans les conséquences dramatiques au regard du droit à la retraite.

Bien que nous ne soyons toujours pas en mesure de prédire l’avenir, il n’existe pas de raison majeure d’inquiétude à court terme. Il  existe des possibilités raisonnables de retrouver des contrats pour nos appareils terrestres ou tenders. De nombreux appareils sont en cours d’achèvement, les Amethyst  4 & 5 devraient être opérationnelles dans les mois qui viennent, les projets Kizomba A & B ou encore d’autres moins directement susceptibles d’être opérés par la division EE.

Sur le long terme, toute projection demeure éminemment spéculative mais la récession économique que connaît la France actuellement est de nature à provoquer des répercutions sur notre activité car moins de demande d’énergie influe sur les cours du baril, et si le baril baisse, vous connaissez la suite… l’exploration fait partie des premières mesures d’économies des compagnies pétrolières. 

ARTT

Suite à la réunion du 23 octobre sur l’ARTT, la CGT donne son analyse :

Comme nous l’exprimions au mois d’août, l’accord actuellement en vigueur fonctionne à la satisfaction des salariés, il ne saurait donc être question pour nous de remettre en cause le tronc commun qui donne la souplesse nécessaire au bon fonctionnement des services qui travaillent de manière cyclique. L’expérience démontre que l’accumulation de l’épargne temps se fait au cours des périodes de forte activité et permet ainsi de faire face à la charge de travail,  les jours ainsi obtenus sont ensuite récupérés durant des périodes ou le service est moins surchargé. Supprimé cette souplesse revient à mettre certains services dans l’incapacité de faire face à des pics d’activité.

A contrario, nous ne sommes pas opposés à un plafond de pointage de 40 heures par semaines visant à diminuer le temps de travail réel des salariés, c’est à dire sous réserve que nul ne puisse justifier de plus de 40 heures de travail durant les périodes hautes d’activité.

Le passage de 9 à 5 heures reportables d’une semaine sur l’autre suffit à diminuer le solde de RTT.

Par contre, le passage du tronc commun de 7h30 pour l’embauche à 8h15 

L’obligation de prendre 1h00 le midi à la place de 45 mn précédemment

Les 20 mn de pauses décomptées de chaque journée de travail

Le passage de l’horaire du soir de 19h00 à 18h35

Constituent un bouleversement inacceptable du quotidien des salariés de Vélizy

Ne serait-il pas possible de conserver la même amplitude d’ouverture des locaux en plafonnant la pointeuse entre 8h et 9h  heures prises en compte au maximum par jour, les salariés qui arrivent tôt le matin n’étant bien sur pas les mêmes que ceux qui partent tard le soir.

Jusqu’à présent, l’amplitude d’ouverture des bureaux était de 11h30 desquels il fallait décompter 45 mn le midi, soit une durée de travail maximum de 10h45 dans la même journée. Demain, l’amplitude proposée par la direction est de 10h20 desquels il faudra décompter 1h20 par jour, soit 9h00 au maximum. Pour autant, le nombre d’heure reportable d’une semaine sur l’autre était de 9h00 et serait de 5h00 demain. 

Le forfait jours pour les cadres, c’est la trappe toute grande ouverte du chômage des jeunes diplômés. Sous couvert de termes flatteurs comme cadre autonome dont le contraire serait cadre dépendant, le patronat affirme sa volonté de voir les cadres exclus des 35h00. L’autonomie est à l’indépendance ce que le libéralisme est à la liberté.

Sans contrôle d’horaire quotidien, le forfait jour fixé à 212 jours représente un risque pour les cadres concernés dont la direction ne nous a pas encore communiqué l’horaire moyen. Cette catégorie concentre les arrêts maladie pour cause de stress ou encore les procédures de harcèlement au niveau national. L’aliénation des cadres au travail n’est pas inscrite dans le marbre, ces salariés ont droit au respect comme les autres catégories, la CGT tient à le rappeler haut et fort.

Pour Lescar, il faut prendre la mesure des changements intervenus depuis 2000 dans cet établissement. La diversité du salariat avec, notamment, une féminisation importante, impose une analyse plus exhaustive que celle que nous pouvions avoir par le passé. A ce jour, un horaire fixe pour tous ne semble plus la meilleure méthode, un horaire variable, contrôlé par une pointeuse semble plus approprié pour permettre une meilleure cohésion d’ensemble. Ce point semble désormais acquis.

Enfin, le seul coté positif de ces négociations, c’est le constat que fait la direction que les 35h font bien 1600h par an et non 1645h comme le prévoyait l’accord de 2000 basé sur l’accord de branche des BTP, non signé par la CGT. Ce point autorise le passage du coefficient d’acquisition de CR pour le personnel chantier France de 0.770 à 0.825, ce qui constitue une revendication exprimée par la CGT depuis 2000 avec le passage aux 1600h pour tous les salariés France.

La CGT, non-signataire de l’accord 2000 continue de dénoncer la non prise en compte des 35h pour les expatriés, ce qui entraîne un accroissement des disparités en terme de conditions de travail pour ces salariés qui continuent d’effectuer 2190h par an. Il ne serait que justice qu’ils trouvent uns compensation financière à ce handicap, dans l’attente que le marché international du pétrole ne fasse un nouveau bon social pour sortir du 4/4 et passe enfin à 4/6. 

D’une manière générale, le projet de réforme de l’ARTT que propose la direction est directement inspiré par les nouvelles lois Fillon qui visent à vider les 35 heures de leur sens.

Intérimaires

Le personnel Top Intérim, majoritaire sur N.110/16, vie mal sa condition. Obligé de former des débutants, rémunérés au même niveau, en se sachant soi même condamné à demeurer en France, tant que l’activité voudra bien durer, conduit à de légitimes revendications. D’autant qu’à cette situation s’ajoute une déqualification de bon nombre d’entre eux qui sont utilisés et rémunérés en qualité d’ouvriers de plancher, alors que leur expérience et leur degré de connaissance du métier leur autorise des progressions de carrières difficiles à satisfaire dans le cadre de leur contrat de travail. Pour cette raison, la CGT souhaite vivement qu’une analyse particulière soit réalisée afin d’assurer une forme adaptée de déroulement de carrière au personnel intérimaire du 110/16 comme cela avait été fait en 2002. 

